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Préambule 
Le fascicule que vous êtes en train de lire est la retranscription d’un des sept webinaires 
conçus pour amener des éléments de contextes aux participantes et participants des 
panels de cette grande consultation régionale, CoRAE. 

Sous le parrainage de l’État (DRAAF) et de la Région Occitanie, l’Institut national de la 
recherche pour l’agriculture, l’alimentation et l’environnement (INRAE) et la Chambre 
régionale d’agriculture d’Occitanie (CRAO) ont initié CoRAE – Consultation Recherche 
Agriculture Alimentation Environnement – une initiative pionnière en France. 

Accompagnée par Agropolis International, cette démarche vise à renforcer l’impact des 
résultats scientifiques sur le terrain en engageant, pendant un an, un dialogue approfondi 
entre acteurs de l’agriculture, des territoires, de la recherche et de l’innovation en 
Occitanie. 

Liste des 7 webinaires 
Webinaire 1 - Économie et sociologie de l’agriculture en Occitanie 

Webinaire 2 - Impacts du dérèglement et du changement climatiques en Occitanie 

Webinaire 3 - Évolutions du cycle de l’eau en Occitanie : conséquences et adaptations 
possibles pour les systèmes agricoles 

Webinaire 4 - Agroécologie, biodiversité et sols en Occitanie 

Webinaire 5 - Pesticides et produits phytosanitaires en Occitanie : une question 
systémique 

Webinaire 6 - Alimentation, systèmes alimentaires et santé en Occitanie 

Webinaire 7 - La place des animaux dans les systèmes agricoles en Occitanie 

 

Les webinaires sont consultables sur YouTube : 
https://www.youtube.com/playlist?list=PLuthJa5toEFQInupsP40qIf0uz8_jfVPI 

  

https://www.youtube.com/playlist?list=PLuthJa5toEFQInupsP40qIf0uz8_jfVPI
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La place des animaux dans les systèmes agricoles 
en Occitanie 

 

L’objectif de ce dernier webinaire sera d’expliquer les attentes sociétales en matière de 
bien-être animal, les évolutions réglementaires à venir (transport, logement, abattage) et 
la situation actuelle par rapport à ces évolutions. Il s’agira également d’informer sur le 
rôle des animaux dans le fonctionnement des écosystèmes et leur potentiel pour la 
réduction des intrants dans les systèmes agricoles. Et enfin, d’échanger sur l’évolution de 
la consommation des produits animaux et de la place de l’Occitanie dans le paysage. 

Avec la participation de : 

• René Baumont, directeur de recherches INRAE à l'unité mixte de recherche sur 
les herbivores  

• Adèle Malyquevique, chargée de missions élevage et pastoralisme, Chambre 
Régionale d’Agriculture d’Occitanie (CRAO) 

• Sophie Bacchin-Vinet, chargée de service élevage et pastoralisme, Chambre 
Régionale d’Agriculture d’Occitanie (CRAO) 
 

WEBINAIRE 

René Baumont : Donc, je vais vous présenter un état des lieux de l’élevage en France, 
ainsi que quelques pistes face à un certain nombre de défis et de difficultés, et quelques 
éléments de réponse. 

Tout d’abord, je présenterai des éléments montrant que l’élevage français reste un 
secteur majeur de l’agriculture, mais qu’il est confronté à de nombreux défis et à des 
difficultés importantes. Il fournit un certain nombre de services, mais il génère également 
ce que Pierre-Benoit appelait des « dis services » ; j’ai préféré utiliser le terme d’« 
impacts négatifs », peut-être plus clair. 

Ensuite, j’évoquerai différentes pistes autour de la mobilisation, de la diversité, de 
l’efficience et de la circularité, pour faire face aux défis climatiques et environnementaux  

Je ne vais pas commenter en détail le tableau issu du recensement agricole de 2020, 
mais le message principal est le suivant : selon différentes métriques, l’élevage 
représente environ 50 % de l’agriculture française. 
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C’est un peu moins de 50 % si l’on considère le nombre d’exploitations dans lesquelles 
l’élevage est présent. En revanche, c’est plus de 50 % si l’on regarde la surface agricole 
utilisée. C’est légèrement inférieur à 50 % pour le total des emplois en équivalent temps 
plein dans les exploitations avec élevage, et un peu plus de 50 % pour la production 
brute standard, c’est-à-dire, en quelque sorte, le chiffre d’affaires. 

Au sein de l’élevage, l’élevage bovin est le principal. L’élevage granivore est également 
important, notamment en valeur. Il existe aussi un nombre significatif d’exploitations en 
polyculture-élevage ou en poly-élevage. 

Un focus sur l’élevage herbivore montre qu’il entretient une large partie du territoire. 
Les graphiques illustrent le lien très fort entre les ruminants et les prairies : là où 
l’élevage ruminant diminue, les prairies diminuent également. C’est ce que l’on appelle le 
« paradoxe de la vache qui broute ». 
En effet, les ruminants — notamment les bovins — sont critiqués pour leurs émissions de 
gaz à effet de serre, mais les prairies, qu’ils entretiennent, sont valorisées pour les 
nombreux services qu’elles rendent à la société, au-delà de leur fonction productive. 

Par ailleurs, sur le graphique de droite on constate que les cheptels bovins connaissent 
une forte décapitalisation depuis 2018, qu’il s’agisse du cheptel laitier ou allaitant, ce qui 
pose des questions importantes pour l’avenir des filières. 

L’élevage granivore est principalement concentré dans le Grand Ouest, notamment pour 
les volailles et les porcs, même s’il est présent sur l’ensemble du territoire. Les effectifs 
de poules pondeuses ont augmenté, mais cela ne suffit pas à garantir une 
autosuffisance complète. Le poulet de chair diminue depuis 2015. Pour le porc, la 
France reste troisième en Europe, mais les effectifs diminuent également depuis 
plusieurs années. 

Les taux d’autosuffisance en produits animaux se dégradent : ils sont nettement 
inférieurs à 100 % pour la volaille, à l’équilibre pour le porc, et désormais déficitaires pour 
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la viande bovine. En revanche, ils restent positifs pour les produits laitiers, et proches de 
l’équilibre pour les œufs. 

Cette situation s’explique notamment par le fait que la consommation individuelle de 
produits animaux reste globalement stable, avec des évolutions internes : la 
consommation de volaille augmente, tandis que celle de porc et de viande bovine 
diminue. Les produits laitiers et les œufs sont également en hausse.  

Par ailleurs, la population française a continué d’augmenter, ce qui fait que la 
production nationale peine à suivre la consommation. 

En termes de production, on observe une diminution en porc, en viande bovine et en 
produits laitiers, tandis que la production d’œufs augmente, mais de manière juste 
suffisante. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer ces évolutions : 

• Le changement climatique, qui provoque des tensions croissantes sur la 
production fourragère, ainsi que l’apparition de maladies affectant la productivité 
des élevages ;  

• Des difficultés de renouvellement des actifs en élevages ;  
• Des freins aux investissements, liés à des contraintes économiques et sociétales, 

notamment l’opposition à certains projets d’élevage ;  
• Une concurrence internationale forte, y compris au sein de l’Europe, qui pose la 

question de la compétitivité des élevages français.  
 

Le défi démographique est également 
majeur. Vous le voyez à droite, les taux 
de remplacement des exploitations 
agricoles montrent que seule la filière 
des petits ruminants parvient à 
renouveler ses actifs. Le nombre 
d’exploitations y reste stable, même si 
les volumes de production diminuent, 
car les nouveaux installés ont souvent 

des structures plus petites. En revanche, le nombre d’exploitations diminue en porc, en 
volaille et surtout en bovin. 

Vous voyez à gauche, la pyramide des âges qui révèle un fort déséquilibre, avec une 
génération importante d’éleveurs — notamment en bovin laitier — qui partiront à la 
retraite dans les prochaines années. Cela pose des enjeux majeurs de reprise des 
exploitations : accès au foncier, au capital, et installation de nouveaux entrants, en 
particulier ceux qui ne sont pas issus du milieu agricole. 

Se pose également la question de l’attractivité des métiers de l’élevage. Les études 
mettent en avant des difficultés liées aux revenus, mais aussi aux conditions de travail, 
souvent jugées incompatibles avec certaines attentes en matière de qualité de vie. À 
cela s’ajoute une méconnaissance, dans la population générale, des métiers de l’élevage 
et de leurs atouts. 
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Enfin, l’élevage apporte de nombreux services à l’économie et à la société. Un travail 
mené il y a une dizaine d’années avait permis de les catégoriser en : 

• Services de production,  
• Services de vitalité agricole et rurale,  
• Services de contribution à la qualité des écosystèmes et des paysages,  
• Services de nature culturelle.  

 
Une cartographie des départements français montrait des profils contrastés : le Grand 
Ouest se distingue par des services d’approvisionnement, tandis que les régions 
herbagères se caractérisent davantage par des services environnementaux et 
patrimoniaux. L’Occitanie, quant à elle, présente une situation plus composite, avec 
des formes d’élevage davantage liées à l’environnement et à la qualité des produits. 

Mais l’élevage, comme l’ensemble de l’agriculture, a aussi un certain nombre d’impacts 
négatifs. Ceux-ci sont en grande partie liés à une approche linéaire de l’agriculture qui 
s’est fortement développée après la Seconde Guerre mondiale. 
Dans cette logique, on considérait que les ressources pouvaient être utilisées sans réelle 
limite pour produire, sans se préoccuper du devenir des déchets. On avait donc une 
vision très linéaire des processus. 

Cela s’est traduit par des gains de productivité très importants : par exemple, l’indice de 
consommation des volailles a fortement baissé, les kilos de lait par lactation des vaches 
ont fortement augmenté, tout comme les rendements végétaux, même si l’on observe 
aujourd’hui certains plafonnements. 
Ces évolutions se sont accompagnées d’une spécialisation et d’une concentration 
des productions dans certaines régions, d’une forte régression de la polyculture-
élevage, ainsi que d’une dépendance accrue aux importations d’engrais et d’aliments 
riches en protéines. 

Ces transformations ont généré plusieurs impacts négatifs :  

• En termes d’émissions de CO₂ équivalent, les productions animales ont des 
impacts plus élevés que les productions végétales, en particulier les ruminants en 
raison des émissions de méthane.  

• Dans les zones de forte concentration d’élevage, on observe également des 
pollutions de l’eau, notamment par les nitrates. 

• À l’inverse, l’élevage peut avoir des effets positifs, notamment via les prairies qui 
contribuent au stockage de carbone dans les sols, contrairement à certaines 
zones de grandes cultures plus pauvres en carbone. 

• On observe aussi des pertes de biodiversité,  
• ainsi que des enjeux de bien-être animal, en particulier dans les systèmes les plus 

intensifs. 

Face à ces enjeux, la recherche propose aujourd’hui de repenser les modèles 
agricoles, en passant d’une approche linéaire à une approche fondée sur la circularité, 
dans une logique agroécologique. 

Un schéma produit par l’Animal Task Force — un groupement européen d’organismes de 
recherche et de professionnels — met en avant trois leviers principaux pour améliorer la 
durabilité des élevages : 
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• La circularité : il s’agit de mieux intégrer 
l’élevage et les productions végétales afin de 
favoriser la régénération des écosystèmes et des 
ressources, et de créer des synergies grâce à la 
réutilisation des biomasses et des nutriments.  
• La diversité : à la fois animale et végétale, elle 
vise à préserver la biodiversité, à renforcer la 
résilience des systèmes d’élevage et à favoriser la 
production de services écosystémiques.  
• L’efficience : c’est le levier historiquement le 
plus mobilisé. Il consiste à maintenir la production 
tout en réduisant les intrants, dans une logique 
d’intensification durable et de préservation des 

ressources.  

L’idée défendue ici est qu’il est nécessaire de combiner ces trois leviers pour 
développer des systèmes agricoles durables, qu’il s’agisse d’élevage, de cultures ou de 
polyculture-élevage. 

Quelques exemples permettent d’illustrer ces principes. 

Tout d’abord, la circularité contribue à une production plus efficiente d’aliments et de 
protéines animales. L’élevage valorise en grande partie des biomasses non 
consommables par l’homme. Et si on regarde les différentes filières animales, on peut 
évaluer que selon les types de production, au moins 50 %, mais dans beaucoup de cas, 
70, 80 voire 90 % des aliments que les animaux consomment ne sont pas directement 
consommables par l'homme. Il s'agit bien sûr des fourrages, des coproduits, écarts des 
industries et des aliments composés. 

Si l’on raisonne en termes d’« efficience nette » — c’est-à-dire le rapport entre les 
protéines animales consommables par l’homme et les protéines végétales 
consommables utilisées pour nourrir les animaux. C'est-à-dire que quand on donne un 
grain de blé à un cochon ou à une vache, bien sûr là on est en compétition. Mais quand 
on lui donne un coproduit ou un fourrage, la compétition est quasiment absente. On 
observe que, dans de nombreux cas, les productions animales peuvent avoir une 
efficience positive. 
Autrement dit, elles produisent plus de protéines consommables par l’homme qu’elles 
n’en mobilisent, notamment lorsque l’alimentation repose peu sur des ressources en 
concurrence directe avec l’alimentation humaine. 
Il existe bien sûr une grande variabilité selon les systèmes, mais l’objectif est de 
promouvoir ceux qui maximisent cette efficience et utiliser le moins d’aliment en 
compétition avec ceux qu’on peut valoriser directement pour l’homme. 

Un deuxième point consiste à combiner efficience et circularité pour réduire 
l’empreinte carbone des élevages. Cela repose sur plusieurs leviers complémentaires : 

• Au niveau des surfaces : utilisation des prairies, intégration de prairies dans les 
rotations, recours aux légumineuses, agroforesterie, couverture des sols, 
diversification des cultures ;  

• Au niveau de l’alimentation animale : réduction des pertes, alimentation de 
précision, utilisation de légumineuses ;  
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• Au niveau de la gestion animaux et des troupeaux : sélection d’animaux moins 
émetteurs, réduction du nombre d’animaux improductifs, valorisation du troupeau 
laitier pour la production de viande, réduction de l’âge à l’abattage ;  

• Au niveau des effluents : meilleure valorisation agronomique et développement 
de la méthanisation.  

La combinaison de ces leviers peut permettre de réduire d’au moins 30 % l’intensité des 
émissions de gaz à effet de serre des élevages. 

Enfin, l’élevage joue un rôle important dans la diversification de l’usage des sols et 
dans la durabilité des productions végétales. 
Les systèmes de polyculture-élevage permettent notamment de réduire l’usage des 
pesticides. La présence de prairies dans les rotations améliore la fertilité des sols, le 
stockage de carbone et contribue à la biodiversité, notamment lorsque des 
aménagements favorables sont mis en place (plantes mellifères, prairies laissées en 
floraison, etc.). 

Cette complémentarité entre cultures et élevage peut être pensée à l’échelle de 
l’exploitation, mais aussi à l’échelle territoriale. J’en profite pour préciser qu’INRAE a mis 
en place quatre groupements d’intérêt scientifique (GIS) dédiés aux grandes filières 
agricoles : le GIS « Élevage », un GIS consacré aux grandes cultures, un GIS « Fruits » et 
un autre dédié aux légumes. 

Par ailleurs, le programme autour de la reconnexion entre élevage et cultures a 
également été mené en collaboration avec un réseau mixte technologique (RMT) 
spécialisé sur ces questions, piloté par l’ACTA et INRAE. 

Dans ce cadre, nous avons étudié, à l’échelle du territoire français, trois exemples de 
reconnexion territoriale. Ces travaux ont permis d’analyser à la fois les freins existants et 
les leviers permettant de stimuler ces initiatives. 

• En Vendée, un groupe d’agriculteurs met en place des échanges entre céréaliers 
et éleveurs : production de fourrages et de paille d’un côté, fourniture de fumier 
pour la fertilisation de l’autre, production de protéagineux pour l’alimentation 
animale pour diversifier les rotations culturales, mutualisation de matériel. Ces 
démarches sont particulièrement pertinentes dans des zones où l’élevage recule 
au profit des cultures. Cela pose aussi des questions effectivement de l'arbitrage 
entre l'élevage et la méthanisation.  
 

• Un deuxième exemple concerne la mise à disposition de parcelles pour le 
pâturage ovin. On peut citer le cas de l’ODG Châteauneuf-du-Pape, dans le 
Vaucluse, qui est un département où l’élevage est peu présent. Il subsiste 
néanmoins un élevage ovin viande, en recul mais toujours existant, avec de 
grands troupeaux transhumants ayant besoin de surfaces complémentaires. 
Dans ce contexte, un bénéfice mutuel peut être trouvé : les troupeaux peuvent 
aller pâturer les vignes pendant les périodes hivernales afin de les entretenir, tout 
en procurant une ressource fourragère aux animaux. 

• Dans les Pyrénées-Atlantiques, une CUMA a mis en place un toaster de soja 
permettant de produire localement un aliment riche pour les animaux. On est 
dans une zone de polyculture élevage et de poly élevage qui là aussi a une 
tendance à la céréalisation. Ainsi, 80 agriculteurs utilisent ce toaster de soja. Le 
matériel se déplace entre les exploitations afin de permettre, à partir de la 
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production locale de soja, de créer un aliment de meilleure valeur nutritionnelle 
pour les animaux. 

Pour conclure ce panorama, notre conviction est que la durabilité des systèmes 
alimentaires nécessite la présence de l’élevage. 
Une réduction trop importante de l’élevage et des prairies aurait des contreparties : perte 
d’autonomie alimentaire, déstockage de carbone, perte de biodiversité, augmentation de 
l’usage de pesticides et d’engrais de synthèse. Cette question est d’ailleurs 
particulièrement actuelle dans le contexte de crise énergétique. 

L’élevage doit cependant évoluer en profondeur. Une approche fondée sur la 
circularité et la valorisation de la diversité constitue une voie pertinente pour développer 
des systèmes alimentaires plus efficients, moins émetteurs de gaz à effet de serre et 
respectueux de la santé des écosystèmes. 

Il est également important de maintenir une diversité de filières et de systèmes, afin de 
répondre à des enjeux de compétitivité, de souveraineté alimentaire, de 
complémentarité entre filières, mais aussi de résilience et d’adaptation à la diversité des 
contextes agro climatiques et des demandes. 

La région Occitanie illustre bien ces enjeux. Les besoins en recherche et en 
développement y sont importants. À l’échelle nationale, une relocalisation partielle 
des élevages pourrait être bénéfique, afin de limiter leur forte concentration dans le 
Grand Ouest et de rééquilibrer les territoires où l’élevage tend à disparaître. 
Cependant, ces évolutions sont complexes : elles nécessitent des coordinations entre 
acteurs, entre filières, à la fois en amont et en aval. 

Il s’agit, en quelque sorte, de réinventer la place de l’élevage, notamment pour en 
améliorer l’attractivité. 

Sophie Bacchin-Vinet : Mon intervention portera sur trois points : 

1. Les caractéristiques de l’élevage en région Occitanie ;  
2. Les aménités de l’élevage dans cette région ;  
3. Les défis à relever, car il s’agit d’un élevage qui rencontre des difficultés de 

maintien.  

Le premier point à retenir est que l’Occitanie est la première région pastorale de 
France. 
54 % de la surface agricole utile (SAU) y est valorisée par l’élevage. 

Parmi les effectifs en unités gros bétail, 43 % sont constitués de vaches allaitantes. Par 
ailleurs, 24 % des effectifs correspondent à des brebis, qu’elles soient allaitantes ou 
laitières, ce qui constitue une spécificité importante de la région. 

L’Occitanie est la deuxième plus vaste région de France, représentant 13 % du territoire 
métropolitain. C’est aussi la première région agricole française, avec plus de 64 000 
exploitations agricoles en 2020, soit 15 % des exploitations nationales. 
Ce nombre élevé s’explique en partie par la petite taille des exploitations. 

La région se distingue également par plusieurs productions : 

• 1ère région de France pour les effectifs ovins ;  
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• 1ère région pour l’apiculture, avec 16 % des ruches françaises ;  
• 2ème région pour les caprins, avec des effectifs en augmentation ;  
• 2ème région pour les équins ;  
• 3ème région pour les palmipèdes gras.  

Pour d’autres productions, la région se situe autour de la huitième place. 

 

L’élevage en Occitanie est principalement localisé dans les zones de piémont et de 
montagne ici en vert et en bleu. 
En violet, les zones viticoles dominent ailleurs, sans exclure totalement la présence 
d’élevage, tandis que certaines zones en jaune, marron sont davantage orientées vers les 
grandes cultures. 

La région présente donc une forte diversité de systèmes agricoles, avec trois grandes 
composantes : élevage, viticulture et grandes cultures. 

Par ailleurs, 54 % des surfaces culturales sont consacrées au fourrage. L’élevage 
constitue donc l’usage principal du territoire en termes de valorisation des surfaces. 
Il est en particulier présent dans des zones où les cultures sont difficiles, notamment là 
où la production céréalière est peu adaptée. 

L’Occitanie est la première région pastorale de France. 
Le pastoralisme correspond à une forme d’élevage qui repose de manière significative 
sur des surfaces pastorales, c’est-à-dire des ressources fourragères spontanées et non 
cultivées (bois, landes, pelouses) pour nourrir son troupeau. 

Vous avez ici la part des élevages pastoraux par commune. Comme vous pouvez le 
constater, on retrouve les grands massifs, notamment le Massif central et les Pyrénées. 
On observe également le bassin méditerranéen, où l’on trouve de nombreux parcours 
méditerranéens. Comme vous vous en doutez, ces milieux présentent une faible 
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productivité en termes de fourrage, mais ils restent essentiels pour maintenir l’élevage 
dans ces zones. 

On a un élevage agropastoral qui a une fonction sociale mais aussi économique grâce 
au maintien d’activités et d’emplois dans des zones où on a de très fortes contraintes. 
Donc on voit aussi sur cette carte que le pastoralisme permet derrière d’alimenter des 
signes officiels de qualité, des produits sous signes officiels de qualité, et donc 
d’alimenter la gastronomie de notre région. 

Donc qu’est-ce qu’on constate sur 10 ans ? C’est qu’on a perdu 12 % des unités gros 
bétail. Une unité gros bétail, c’est une vache, en résumé, et une brebis c’est un sixième 
de vache. Je vous le fais rapidement. Donc vous voyez qu’on a des productions qui 
baissent très fortement. Le nombre de vaches laitières a fortement baissé, le nombre de 
juments, de selles et de chevaux de trait, de juments lourdes. Des lapins, on a presque 
plus de production de lapins en Occitanie. Et vous voyez quand même qu’on a une 
diminution des brebis allaitantes également, et les autres effectifs se maintiennent. 

 

Si on regarde le nombre d’exploitations par filière en Occitanie, c’est ce que je vous disais 
tout à l’heure rapidement : on a effectivement une grosse domination, 16 000 
exploitations qui possèdent des bovins viande, 3 000 qui possèdent des ovins viande. 
Ensuite, vous voyez qu’on a 2 800 exploitations en vaches laitières et 2 700 exploitations 
qui possèdent des équins. Alors ça peut aller des centres équestres aux exploitations qui 
ont des chevaux de trait. Ensuite, vous voyez qu’on a les volailles, les ovins lait pour 1 800 
exploitations, et les exploitations qui détiennent des caprins pour 885 exploitations. 

Donc l’idée ensuite, c’était de vous parler des aménités de l’élevage en Occitanie. René 
l’a évoqué rapidement. On va ici peut-être s’attarder plus sur les spécificités occitanes : la 
vitalité des territoires ruraux, la présence de prairies, et leur rôle dans le cadre du cycle 
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de l’eau et du stockage du carbone. L’ouverture des milieux, c’est vraiment une grosse 
spécificité en Occitanie. Les attentes des citoyens par rapport au bien-être animal et à 
la gastronomie sont quand même particulièrement élevées en Occitanie. Et peut-être 
qu’on peut en dire quelques mots, mais il y a aussi la possibilité de produire de l’énergie 
renouvelable grâce aux élevages. On a évoqué tout à l’heure rapidement la 
méthanisation. Il peut y avoir aussi le photovoltaïque. 

Concernant la vitalité des territoires ruraux en Occitanie, il faut savoir qu’on a 140 000 
emplois qui sont liés à l’élevage. Il y a des emplois au niveau de l’amont, c’est-à-dire le 
conseil, les fournitures, les artisans qui construisent les bâtiments d’élevage. Ça 
représente à peu près 0,33 ETP de fourniture pour un ETP, c’est-à-dire un équivalent 
temps plein en élevage. Les élevages en Occitanie occupent 36 000 équivalents temps 
plein, et on a un ETP qui va entraîner la création de 0,2 équivalent temps plein au niveau 
de la logistique. Là, on vous a mis un camion de laiterie qui fait le tour des exploitations 
pour récolter le lait. Et ensuite, la distribution, ça représente 51 000 ETP en Occitanie, 
pour 31 000 ETP qui sont dans la transformation, donc la réalisation de fromages, les 
abattoirs et autres structures de transformation. 

Donc les prairies sont une des « productions » dominantes d’Occitanie, même si on a 
vu qu’il y avait beaucoup de prairies naturelles, donc prairies permanentes, qui ne sont 
pas cultivées. Elles représentent plus de 760 000 hectares, soit 24 % des surfaces qui 
sont valorisées par des élevages herbivores en Occitanie. Donc vous avez là la carte 
avec le positionnement des prairies permanentes en Occitanie. On retrouve ce qu’on a 
vu tout à l’heure, c’est-à-dire les bassins de piémont et de montagne. Les zones 
pastorales ne sont pas listées, ne sont pas positionnées sur cette carte, donc ça peut 
paraître étonnant parce que les Pyrénées apparaissent en blanc. Mais les zones 
pastorales sont également des zones d’herbe qui sont pâturées, mais qui ne sont pas 
cultivées. 

Les prairies assurent des ressources fourragères pour les élevages à moindre coût. 
C’est déjà une première chose importante en termes de service rendu. Elles assurent la 
filtration de l’eau. On sait que derrière une prairie, on aura plus d’eau qui va s’écouler 
que derrière une forêt, donc moins de rétention d’eau. Elles assurent aussi une bonne 
qualité de l’eau. Pourquoi ? Parce qu’il y a très peu d’intrants, c’est-à-dire de 
phytosanitaires, sur les prairies et on a une infiltration régulière. Les prairies permettent 
donc de réguler notamment tous les phénomènes de crue, et là ça devient aussi très 
important parce qu’on se rend compte qu’avec le changement climatique, on a des 
phénomènes de pluie très importants à certaines périodes, suivis de sécheresse. 

Les prairies stockent le carbone, on l’a évoqué tout à l’heure. Elles améliorent la fertilité 
des sols, notamment grâce au carbone qui est stocké dans les sols, et elles luttent 
contre l’érosion, ce qui est aussi très important. Là, on n’a pas parlé des haies qui sont 
souvent associées aux prairies, mais qui jouent également ce rôle de lutte contre 
l’érosion, de biodiversité et de stockage de carbone. Donc si vous vous baladez en 
montagne, vous verrez que les zones pastorales, en termes de biodiversité, sont 
particulièrement intéressantes au niveau de la flore. 

Alors là, je vais passer rapidement, mais pour dire que le cycle du carbone, puisque c’est 
souvent ce qui est reproché à l’élevage, fonctionne de la manière suivante : l’animal va 
ingérer du carbone qui est présent dans l’herbe, il va en rejeter une partie lors de la 
rumination, en utiliser une partie pour sa croissance, et en rejeter une autre partie dans 
les bouses. Donc effectivement, il y a un cycle : les arbres et les prairies vont stocker une 
partie de ce carbone qui est émis. Ce qu’on peut dire également, c’est qu’on a un 
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phénomène intéressant qui s’appelle l’albédo, c’est-à-dire que les prairies réfléchissent 
la lumière solaire davantage que les cultures et les sols nus, et réduisent ainsi le 
réchauffement atmosphérique. C’est une étude qui a été menée par l’IDELE et par 
INRAE, et notamment Pierre Mischler, que je cite ici. 

 

On a également une autre aménité liée à l’aggravation et à l’évolution du risque incendie 
depuis plusieurs années. Avec le changement climatique, on a des périodes sèches plus 
longues, des températures plus élevées. On a également une déprise agricole qui fait 
qu’on a des surfaces de plus en plus enfrichées et une augmentation de la masse de 
combustible, c’est-à-dire de ce qui va pouvoir brûler, avec l’augmentation des friches et 
des surfaces forestières et la diminution des troupeaux pastoraux. 

Vous avez là l’illustration de tout ça avec deux cartes. Une carte qui montre 
l’augmentation du nombre de jours avec un indice feu supérieur à 20. Si vous regardez 
sur la partie gauche, c’était la situation autour de 1970, et si vous regardez à droite, vous 
avez l’indice feu qui augmente, avec notamment les zones méditerranéennes où il est 
très élevé. En bas, vous avez deux orthophotos qui montrent l’évolution, sur un territoire, 
des parties non cultivées. Ce qui est vert foncé correspond aux forêts, et ce qui est vert 
moyen, sur la carte de 2025, correspond à l’enfrichement des parcelles. 

Le pastoralisme contribue à lutter contre les incendies, soit en créant des zones de 
fragmentation des paysages, notamment avec d’autres cultures comme la viticulture, 
mais il y a aussi la mise en place de coupures de combustible avec, bien sûr, le concours 
des pompiers. Donc si vous le souhaitez, nous enverrons le diaporama : il y a un lien où 
vous pourrez voir quel est le rôle de l’élevage dans les zones, notamment 
méditerranéennes, à fort risque de feu, et comment les services de lutte contre les 
incendies travaillent avec les éleveurs pour créer des coupures de combustible et tenter 
d’arrêter le feu s’il se déclenche. 

Vous avez une autre aménité, les produits de qualité dont on a parlé il y a quelques 
minutes. On a plus de 120 signes officiels de qualité en élevage : les labels rouges, les 
AOP, les IGP que vous connaissez certainement. Ne sont pas comptés ici les élevages en 
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agriculture biologique, et il faut savoir que l’Occitanie est une des premières régions en 
termes de nombre d’élevages en agriculture biologique. Ces signes officiels de qualité 
encouragent, voire obligent, à ce que les animaux soient conduits en extérieur, nourris à 
l’herbe et avec très peu d’intrants. Cela permet donc d’avoir un bien-être animal grâce à 
ces aspects, y compris pour des animaux qui ne sont pas herbivores. En volaille, vous 
savez qu’on est une région avec beaucoup d’élevages en plein air. Enfin, on a aussi 
beaucoup de circuits courts dans notre région. 

Alors, on a des effectifs qui diminuent. Il faut donc relever certains défis pour maintenir 
l’élevage en Occitanie.  

• Un des premiers défis, c’est de faire vivre décemment les éleveurs en termes de 
revenu, mais aussi en termes de temps de travail, pour pouvoir renouveler les 
générations. Là, je vous ai mis un schéma : ce qui est en bleu, c’est le taux de 
remplacement et ce qui est en rouge, c’est le taux de chefs d’exploitation qui ont 
plus de 55 ans. Vous voyez que l’élevage est plutôt sur la partie droite du schéma, 
et que les éleveurs commencent à vieillir et qu’il va falloir les remplacer 
rapidement. 

• Le travail d’astreinte en élevage, vous le savez, est très important, parce que les 
animaux doivent être nourris tous les jours, matin et soir. Il faut s’assurer qu’ils 
soient en bonne santé, bien abreuvés, et cela même le week-end. Contrairement 
à d’autres filières, cela nécessite un gros travail d’astreinte.  

• Les revenus sont parmi les plus faibles. Depuis un an, on a des cours qui 
augmentent, ce qui permet de faire respirer un peu les élevages, mais vous voyez 
que, en bleu, nous avons le revenu France entière et, en orange, les revenus Midi-
Pyrénées et Languedoc-Roussillon. On est en dessous des revenus dégagés dans 
le reste de la France. C’est un gros problème en Occitanie, et pas seulement en 
élevage, mais en élevage cela fait longtemps qu’il existe. 

À quoi doivent faire face les éleveurs ? À des revenus parmi les plus faibles, mais aussi à 
des crises sanitaires à répétition. Vous en avez entendu parler : on n’est pas loin de 
l’Espagne, on a des vecteurs de maladies qui remontent, autrefois présents au Maghreb, 
et qui arrivent en Europe. Vous avez peut-être entendu parler de la maladie de la langue 
bleue, appelée aussi FCO, de la MHE. Et actuellement, il y a aussi une problématique liée 
à la DNC, avec des cas apparus en provenance de l’Espagne.  

On a également une forte volatilité des prix, à la fois sur les intrants et sur les produits.  

On a aussi des attentes parfois contradictoires des consommateurs qui veulent des 
produits de qualité sans en payer le prix. On rencontre aujourd’hui une crise sur les 
signes officiels de qualité et l’agriculture biologique, avec beaucoup d’agriculteurs qui se 
sont convertis, mais une demande des consommateurs qui a diminué, ce qui pose un 
problème pour rémunérer correctement ces produits. 

Enfin, il y a le changement climatique, qu’on va évoquer plus en détail. Et il faut ajouter 
la prédation : le loup descend de l’Italie, le loup espagnol remonte également, et il y a 
des ours dans les Pyrénées. Comme les systèmes sont très pastoraux, avec des animaux 
souvent en extérieur, la prédation exerce une forte pression sur les élevages, et il est 
parfois difficile de trouver des bergers pour garder les troupeaux. 
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Concernant l’impact du changement climatique, il y a deux effets : 

• D’abord sur les animaux, avec une augmentation du stress thermique l’été, ce 
qui a des conséquences sur leur comportement et leur métabolisme : pertes de 
productivité, avortements en cas de fortes chaleurs, et une dégradation 
possible de la santé et du bien-être animal. Face à cela, il existe des solutions, 
mais souvent coûteuses : adapter les bâtiments et l’alimentation, augmenter les 
apports en eau en période de forte chaleur, et travailler sur la sélection 
génétique pour améliorer la résilience des troupeaux. 

• Sur les ressources alimentaires, la chaleur limite la pousse de l’herbe en été. On 
peut avoir une pousse accrue au printemps, mais les sols ne sont pas toujours 
assez portants pour supporter le piétinement des animaux, notamment les 
vaches. Il n’est donc pas toujours facile de valoriser cette herbe. 

Il faut développer d’autres cultures, adapter la conduite du pâturage, diversifier les 
modes de stockage des fourrages pour faire des réserves les bonnes années, optimiser 
l’irrigation et mutualiser les ressources entre les grandes cultures et les élevages, 
comme cela a été évoqué. 

 

QUESTIONS  

Question : Sur la reconquête des surfaces pour permettre une progression de l’élevage, 
au regard des difficultés présentées — accès au foncier, conditions de vie, qualité de vie 
au travail — pensez-vous que l’élevage puisse aujourd’hui reconquérir des surfaces en 
Occitanie ? 

Sophie Bacchin Vinet : 
C’est un sujet très actuel sur lequel on travaille. L’idée est notamment de reconquérir des 
zones méditerranéennes à fort risque d’incendie. Mais ce sont des élevages qui ne sont 
pas toujours suffisamment rémunérateurs pour attirer. Il faut donc que les collectivités 
locales s’emparent du sujet pour maintenir des zones défrichées et aider à l’installation. 
L’élevage nécessite des capitaux importants : achat des animaux, construction de 
bâtiments, équipements pour la traite ou la transformation. Cela rend les installations 
coûteuses et dépendantes d’aides. On observe aussi que certains éleveurs arrêtent 
ensuite, notamment à cause de la charge de travail. 

René Beaumont : 
Il existe aussi des dynamiques dans les zones céréalières, avec une prise de conscience 
autour de la fertilité des sols, notamment en agriculture biologique, où la présence 
d’élevage devient importante. Des initiatives émergent, mais cela nécessite une volonté 
des collectivités et des organisations professionnelles. On observe aussi que certaines 
nouvelles installations, notamment en bovin viande, sont portées par des doubles actifs. 
Cela peut constituer un levier pour réintroduire de l’élevage dans certaines zones. 

 

Question : 
Les technologies numériques peuvent-elles aider à mieux suivre les animaux en élevage 
extensif ou à alléger le travail ? 
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Sophie Bacchin Vinet :  

Des outils existent, comme les GPS pour localiser les animaux. Cela peut être utile pour 
repérer des problèmes, par exemple des animaux sortis d’une parcelle. Mais cela ne 
supprime pas le travail d’astreinte. En pastoralisme, de nouvelles contraintes 
apparaissent, comme l’alimentation quotidienne des chiens de protection. Il faut toujours 
se déplacer pour vérifier l’état des animaux et leur accès à l’eau. Des outils numériques 
pourraient être utiles pour surveiller les abreuvements ou les clôtures. En revanche, 
certains capteurs (rumination, etc.) sont peu rentables dans certains systèmes, 
notamment en bovin viande. L’intérêt principal reste donc la surveillance. 

 

Question : Qu’en est-il de la balance entre production et consommation en Occitanie, et 
des perspectives de valorisation locale, notamment pour l’engraissement ? 

Sophie Bacchin Vinet : 
La majorité des animaux sont des vaches allaitantes. Les veaux sont souvent exportés 
vers l’Espagne ou l’Italie pour être engraissés, puis parfois reviennent en France. En 
France, on consomme surtout de la viande rouge ou du veau blanc. Il existe néanmoins 
des productions locales comme le veau d’Aveyron. La question de l’engraissement local 
se pose, notamment en lien avec les crises sanitaires qui peuvent bloquer les 
exportations. Mais cela implique plus de travail, des bâtiments supplémentaires et 
davantage de ressources fourragères. Dans les zones de montagne, où les ressources 
sont limitées, cela reste difficile. Des travaux sont en cours pour développer 
l’engraissement à l’herbe. 

Question : Qu’en est-il des outils de transformation ? 

Réponse : 
On observe une baisse importante des effectifs de vaches laitières, ce qui fragilise les 
laiteries, certaines se reconvertissant vers d’autres productions comme les boissons 
végétales. Des structures ont déjà cessé leur activité. Le maintien des abattoirs est 
également un enjeu majeur. Développer l’engraissement local pourrait aider à préserver 
ces outils, tout en limitant les transports d’animaux sur de longues distances. 

Question : Quelles sont les pistes autour de la génétique pour améliorer l’engraissement 
à l’herbe ? 

René Beaumont : 
Des travaux portent sur les croisements de races pour obtenir des animaux plus 
précoces, capables de s’engraisser plus facilement à l’herbe (par exemple avec de 
l’Angus). Ce sont des sujets parfois sensibles dans la profession, où la sélection en races 
pures a été dominante pendant des décennies. Il existe néanmoins des évolutions 
possibles et des exemples de races issues de croisements. La génétique est un levier 
important, parmi d’autres, pour adapter les systèmes aux nouveaux enjeux. Mais ce sujet 
fait débat dans la profession. 

Question : Quelles perspectives pour relancer la production de volailles en Occitanie ? 
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Sophie Bacchin Vinet : Dans certaines zones céréalières en difficulté, notamment les 
zones intermédiaires, il pourrait être pertinent de réintroduire des ateliers de volailles 
pour valoriser les céréales produites sur place. Cela s’inscrit dans une logique de 
diversification et de complémentarité. Cependant, là encore, la création d’ateliers 
nécessite des investissements importants, ce qui peut être un frein pour des exploitants 
déjà en difficulté. 

 

Voir ou revoir le webinaire : https://www.youtube.com/watch?v=RFnAQ4KxCYc 

 

https://www.youtube.com/watch?v=RFnAQ4KxCYc
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Retrouvez les informations sur :
https://www.agropolis.fr/CoRAE
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